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RAPPORT D’ACTIVITE

Année 2008

Rappel des objectifs :

Le projet de Karibu Kinshasa est de favoriser le regroupement familial et de prévenir la rechute des réunifications familiales des enfants des rues dans leur famille biologique, rechute estimée par l’UNICEF à 30 % des 3000 enfants actuellement réunifiés.

Pour cela, nous visons la restauration de l'autonomie des familles qui doivent dans les limites d’un accompagnement de deux ans, se nourrir, se soigner, scolariser leurs enfants.

Nous intervenons par ailleurs, sur un mode préventif, en faveur de quelques familles particulièrement misérables, notamment sur le site de Kinkolé, commune de Nsele.

La localisation de notre action: 

Nous intervenons sur douze quartiers de la métropole Kinoise :

Kasa-Vubu – Ngaba - Kitambo - Selembao

Ngalièma - Camp Luka - Limete - Matete

N’djili - Kinsenso – Masina – Kinkole. 

Nos modalités d’intervention:
Il s'agit de consolider l'activité des petits commerces informels des familles, pour leur permettre de générer des revenus plus importants et plus stables par un ensemble d'initiatives:

· Octroie de micro crédits d’un montant de 60 à 80 dollars remboursable en neuf mois au taux d’intérêt de 6 %.(l'inflation était de 11% en 2007)

· Formations des mamans à raison d’une séance par mois dans 6 quartiers de regroupement, sur les thèmes: gestion du crédit, règles de commerce, maîtrise de nouvelles activités génératrices de revenus, prévention hygiène, sanitaire, planification familiale, équilibre alimentaire, droit de la famille, des successions, de l’enfant….,

· Soutien psycho social pour gérer un conflit familial, orienter vers un centre de soin, sensibiliser à la démarche, aux outils de travail, favoriser des coopérations entre familles, avec le mari etc……

Les différentes étapes du processus de travail :

Sélection des familles réunifiées sur liste des établissements hébergeant les enfants des rues, Il s'agit d'une procédure très lourde qui consiste à aller sur le terrain souvent après des Km de marche a pied, valider la liste qui comportent un certain nombre d'erreurs, de changements de domicile, mettre en œuvre nos propres critères de sélection par  territoire et priorité économique.

Sensibilisation les familles à notre démarche, au contenu des contrats, aux conditions de réussite de notre partenariat, étape lourde aussi, en effet, un certain nombre de mamans sont analphabètes, ignorent la logique d'un engagement contractuel.

Formation à la gestion à une première activité génératrice de revenu, Signature d’un contrat d’engagement conjoint,

Prêt et renouvellement de micro crédits de 60 à 80 dollars remboursable sur 9 mois avec un taux d’intérêt de 6%, accompagné d’un kit pour éviter la dilapidation du capital,

Surveillance du capital disponible et de l’endettement des mamans,

Accompagnement juridique des familles,

Accompagnement des enfants réunifiés

Le contexte de notre intervention.

Les enfants des rues :

Le rapport UNICEF a recensé 18 098 jeunes à la rue dont 77% de moins de 18 ans soit 13 877 enfants comptés pour un ensemble de 25 000 réels probables

3000 enfants ont fait l’objet d’une réunification familiale. La rechute serait de 30% soit 900 enfants

Les enfants des rues sont originaires principalement des quartiers de  Masina (10%), Kinbanseke (9,9%), Limeté (6%). Suit un groupe de 5 quartiers qui tournent autour de 4 % dont Mont Ngafula, Ngaba, Kalamu.

Le contexte organisationnel :

105 organisations adhèrent à la coordination de REEJER, 180 sont partenaires à un titre ou à un autre.

40 établissements hébergent les enfants des rues sur Kinshasa.

L’UNICEF suit et finance sept structures qui font de la réunification : 

ORPER, MOJE, CPJD, AASD, AED, OSEPER, Chemin neuf

Sept financeurs institutionnels ou ONG internationales appuient 30 structures : Unicef, Save the Children, Médecin du Monde, War Child, Africare, CISS, la coopération Britannique, bientôt renforcés par la fondation d’Auteuil France.

La situation démographique et économique globale sur Kinshasa:

Avec un taux de croissance démographique à Kinshasa explosif (+ 1 million en cinq ans), la métropole comptera 12 millions d’habitants en 2020. Or, selon l’OCDE, le revenu par habitant est en 2007 de 93 $ par an, (900 $ pour l’Afrique de l’est, 246 pour Madagascar, 322 pour le Mali)

Les différents indicateurs sont très défavorables : 

Le pays est 168me sur 177 pour l’indice de développement humain, et bien que le pays ait renoué avec la croissance, les gens souffrent et ne constatent aucune amélioration de leur situation.

Des témoignages de religieuses, il ressort que ce qu’elles vivent au Congo est pire que ce qu’elles ont pu vivre à Madagascar, et bien pire encore qu’en Afrique de l’Ouest.

Le pays est 168me sur 180 au regard de l’indice de corruption perçu par les milieux d’affaire, d’après Transparency International.

(
L’action de KARIBU KINSHASA se situe donc dans un contexte général très défavorable renforcé par des disfonctionnements institutionnels majeurs de nos plus proches partenaires.

Nous gardons cependant la maitrise notre développement. L'offre aux familles bénéficiaires continue de s'enrichir, leur nombre augmente, nous tenons l'objectif de 120 famille annoncé dans la convention avec l'ambassade, l'équipe de salariés se renforce et se professionnalise, nos outils de gestions s'améliorent.


(
Les difficultés bancaires et institutionnelles

notre coopérative financiere la CECI PME

Dès le mois de février, des difficultés sont apparues dans nos relations avec notre banque, la coopérative CECI PME. 

Nous avions fait le choix de cet établissement car elle bénéficiait de la garantie de la Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (GTZ), avec laquelle nous avions un partenariat suivi depuis plusieurs années (Mme Nur) ce qui nous a semblé un gage suffisant de gestion rigoureuse. 

La subvention de l'ambassade a donc été versée sur cet établissement fin décembre

Nous avons cependant prudemment conservé la contribution financière française sur un compte à Paris malgré un taux de rémunération attractif de 12% proposé aux placements Kinois bien supérieur a ce qu'on peut trouver en France.  

Le premier incident de paiement date de février 2008, notre salarié a du se rendre 11 fois à la banque pour percevoir le montant demandé et nous a mis en alerte.

Le président a donc rencontré La GTZ lors de son voyage au Congo. Celle-ci nous a informées qu'elle s'était retirée du pilotage de l'ensemble FOLECO, COPEMECO, CECI-PME pour ne garder qu'un lien de partenariat jusqu'au 31 octobre 2008 

et qu'il y avait un avis défavorable de la Banque Centrale du Congo sur CECI PME

 Il a alors été décidé d’ouvrir un compte à la RAWBANK. Il n'était cependant pas possible de retirer immédiatement nos avoirs placés à terme.

En septembre et octobre nos demandes de retrait se sont trouvées sans effets CECI PME étant en cessation de paiement, 

La coopérative nous a expliqué qu'elle n'avait pas respecté les règles prudentielles et avait placé les dépôts des comptes courants sur des projets de tiers. 

La Banque centrale contactée a son tour vient de nous informer que la mauvaise gestion était connue depuis plusieurs années et qu'elle avait demandé à la GTZ de procéder à des audits, ce que GTZ semble avoir refusé de faire.

Des contacts sont en cours pour tenter d’obtenir de CECI PME la restitution des fonds qui sont toujours bloqués sur notre compte dans leur établissement

Parallèlement, nous prenons, à l’heure actuelle, l’attache des responsables européens de la GTZ en vue de les sensibiliser aux manquements qui ont été constatés au plan local.

Face à ces obstacles lourds  nous avons pu, en utilisant les fonds de Paris,  verser les crédits aux 40 nouvelles familles. Mais une partie du paiement des frais scolaires n’a pu avoir lieu, faisant courir un risque d’exclusion scolaire pour nombre d’enfants.

Les difficultés avec REEJER

En février 2008, nous avons pris contact avec REEJER pour l’obtention de listes des enfants réunifiés et avons du faire face à de l’incompréhension et à un refus de coopération. Nous avons tenté alors de contourner l’obstacle en nous adressant directement aux centres en leur transmettons toute notre documentation légale, mais avons à nouveau rencontré un blocage de certains centres, ce qui remettait en cause notre planification. 

Un rendez vous de six heures durant en mars entre le président et Rémi Mafu en Belgique devait laisser supposer un accord parfait, mais ne réussira pas, dans les faits, à lever la difficulté. Seule l’intervention, en mars, d’Antoine KETIKILA, directeur des études de CAFES, jouant sur ses relations institutionnelles, permit tout de même d’avancer. Mais c’est la lettre adressée à l’ambassade avec copie aux intéressés qui dénoua la crise en juillet.

Le racket des Familles

Régulièrement, les mamans bénéficiaires, doivent subir sur certain site des actions de racket de la part de personnels de polices

De septembre 2007 à janvier 2008, elles ont été victimes de destructions de leur achalandage au motif de l'absence de paiement des taxes de marché  et de vente hors périmètre.

Nous avons transmis au cabinet du Ministre des Affaires sociales le nom les lieux et le montant des destructions (pièce jointe)

Il est apparu par la suite que l'accès à un emplacement au marché n'était pas toujours matériellement possible, et que les mamans qui payaient les taxes légales se voyaient toujours rackettés quotidiennement par les dites forces de police.

Nous avons fait état de cette situation auprès du directeur de la division urbaine des affaires sociales et auprès de la Boutique des Droits « Nelson Mandela »pour un contrat de partenariat.

Le Ministère des Affaires Foncières 

A Kinkolé, Ce ministère exige des familles actuellement une contribution de 20 000 FC chacune pour leur titre d’occupation, alors que les parcelles  leur ont été attribuées par le président Kabila lui-même (le Mzé) avec une condition de remise gratuite. Un comité de vigilance est constitué auquel nous sommes associés.

Le Ministère provincial chargé du cadastre

Une autre affaire est en cours avec nos familles de kinkolé en raison du détournement des terrains par le géomètre avec l'appui de son supérieur devenu Ministre du cadastre

L'Institut National de Sécurité sociale

Nous avons pris contact en juillet 2008 avec l’Institut National de Sécurité Sociale (l’INSS) pour une affiliation accident de travail et retraite de nos salariés. Cet organisme nous alors réclame d’entrée de jeu indûment 2000 $ d’arriérés, Il est apparu que cette exigence ne tenait que sur la base de contrats de travail signés qui étaient seulement en préparation à cette étape. 

Enfin, en février 2008, plusieurs centres de santé du Bureau diocésain des Œuvres médicales (BDOM) ont refusé d’honorer les bons BDOM présentés par nos familles. Nous cherchons à établir un contrat avec un hôpital pour remédier à cet autre problème

Nous projetons un partenariat permanent avec un juriste bon connaisseur du droit des institutions

Le développement de nos activités
Les services offerts et bénéficiaires

Karibu propose désormais aux familles un véritable suivi dans leur vie de tous les jours. Des aides de toutes natures sont mises en place afin de garantir l’utilisation du micro crédit pour la mise en place d’une activité génératrice de revenu et parvenir a une autonomie complète.

La maladie du chef de famille économique constitue un risque majeur. C’est pourquoi les soins médicaux sont garantis : nous distribuons aux mamans qui réunifient des enfants des bons de consultations valables dans les centres de santé du Bureau diocésain des Œuvres médicales. Le fonctionnement du système est aujourd’hui assuré pour les soins ambulatoires et reste a consolider pour les soins hospitaliers.

Nous participons financièrement à la scolarisation des enfants réunifiés, le risque de rechute étant lié au désœuvrement de l’enfant. Cet engagement a pu être tenu jusqu’en septembre sans obstacles majeurs. Notre contribution financière est plus élevée pour les formations techniques qui sont plus chères, et plus faibles pour les autres. Toutes sont dégressives avec le temps

En cette fin d’année, nous avons pu faire aboutir le processus de sélection, de formation et d’encadrement des mamans qui a occupé l’équipe depuis février, avec le renfort de 40 nouvelles mamans qui s’ajoutent aux 80 précédentes. Nous suivons désormais 120 mamans conformément a la convention avec l'ambassade.

Nous avons acheté pour 600 $ d’un terrain de huit mètres sur dix, notarié, a Kinkolé, commune de Nsele, pour la construction d’un puits pour nos familles affamées. Apres six mois de recherche nous avons obtenu une facture pro-format et un contrat de chantier pour le creusement du puits pour une valeur de 5000 $ avec l’UACDK, organisme dépendant des Eglises de Kinbanseke,  conseillé par le Bureau d’Etude et d’Urbanisme de l’Ambassade (BEAU). L’ingénieur Michel SENGO du Ministère des Hydrocarbures a confirmé la profondeur de la nappe phréatique à 20 mètres. Il s’agira d’un puits fermé avec pompe mécanique, l’eau sera gratuite pour 120 familles bénéficiaires sur un périmètre de 1000 mètres de coté, pendant deux récoltes puis sera payante.

Dans la même perspective, nous passons un contrat avec un ingénieur agronome M. Claude MUMBWISI, pour superviser les futures cultures des familles de Kinkolé : fumier, semences améliorée, clôtures, conseils de culture. 

Le renforcement de l’équipe

Les recrutements

Nous avons procédé en janvier 2008 au recrutement de trois nouveaux salariés par appel d’offre. Nous avons reçu 26 dossiers de candidature, retenu 9 candidats après test oral et écrit. Les entretiens ont été assurés par le secrétaire exécutif Léonard Matemba et l’administrateur Pierre Makengo. La sélection écrite été assurée par Antoine Ketikila, directeur des études de CAFES, l’unique école de travail social de droit privé d’Afrique Centrale et qui a mis en place deux cycles de formation en 3 ans et 9 mois pour éducateurs et assistants sociaux grâce à un parrainage de la coopération Belge puis d’une école située à Anvers en Belgique.

Ont ainsi été embauchés : un coordonnateur Jean Pol Musungayi, 42 ans, une comptable : Marie Noëlle Masudi, 26 ans, et une travailleuse sociale, Francine Luyindula ,27 ans.

Ces recrutements sont venus renforcer une équipe déjà composée de Pierre Makengo, logisticien, trésorier et chargé des relations publiques, Thomas et Arlette, éducateurs sociaux, Miguel Mayeye stagiaire CAFES, Elie LULA, stagiaire CAFES.

Les outils de gestion 

Au cours de l’année 2008, de nombreux outils de gestion ont été élaborés pour permettre un meilleur suivi des travaux des salariés et pour optimiser le suivi des familles. La liste qui suit ne comprend que les principaux documents.

Fiche Navette : document destiné à l’éducateur pour suivre l’évolution des remboursements.

Fiche de position : document destiné à la comptable afin de suivre le mouvement des remboursements.

Carnet de membre : document destiné aux bénéficiaires qui doivent leur permettre de suivre leurs remboursements.

Cahier de statistiques, cahier de répertoire des bénéficiaires, cahier de planification hebdomadaire, cahier des dépenses de soin des bénéficiaires, cahier d’observation, cahier de décharge, cahier de courrier, cahier de liaison entre salariés.

La gestion et la formation des salariés:

Nous avons été attentifs cette année à une meilleure formation des salariés, à leur situation sociale qui était susceptible d’entrer en résonance avec leur activité, à leur adhésion aux valeurs de Karibu. Nous avons un accord avec BIPE et le psychiatre, mais le projet n'a pas encore été mis en œuvre, seule une formation a la vision de karibu a été réalisée.

La rigueur juridique est recherchée dans la gestion des salariés. Les salaires ont été revus pour intégrer un certain nombre de prestations d’ordre social. Outre l’affiliation à une prévoyance sociale déjà évoquée ci dessus, en juillet 2008, les contrats de travail ont été soumis à l’examen de Me George Malongo, juriste, afin de les rendre conforme à la législation. Sont désormais indemnisés au cout réel, les transports, le téléphone et l’internet, une prime d’allocation familiale de 5 dollar par enfant et de logement de 10 $ est versée. Les salaires nets hors indemnité sont de 90$ pour les deux mi temps, 110 $ pour les travailleurs sociaux, 150 $ pour le coordonnateur

La supervision est payée 70 $ pour 4 séances mensuelles

Les stagiaires sont indemnisés 25 $ mensuel.

Les formatrices des mamans sont payées 25 $ la séance auxquels s’ajoutent les transports.

L’équipe est supervisée par Antoine Ketikila, directeur du CAFES

ChronoLogie des ACTIVITES 

Janvier 2008 

La subvention de l’ambassade a été reçue fin décembre 2007.

Il a été immédiatement procédé au recrutements de salariés

Tout au long du mois, suivi psychosocial et collectage des remboursements des 69 anciennes bénéficiaires, dont 40 suivies par Thomas et 29 suivies par Arlette. A cette étape 85% des bénéficiaires ont  remboursé totalement leur emprunt et nous avons constaté un grand changement sur le plan de la santé, de l’hygiène et de la stabilité des enfants réunifiés en familles. Les 15% restant dont le remboursement est partiel sont concentrés dans les sites  de KINKOLE, MASINA et KASA VUBU où nous connaissons des conditions humaines de survie particulièrement difficiles, deux décès et quelques départs pour voyage et mutation à l’intérieur du pays. 

Février 2008 

Nous poursuivons le suivi psychosocial et la collecte des remboursements des anciennes bénéficiaires.

Nous mettons en place de nouveaux outils de travail. 

Le suivi psychosocial mensuel des familles et le collectage des remboursements des prêts continue.

Premier incident de paiement avec Ceci pme, Pierre doit passer 11 fois dans le mois pour obtenir le montant demandé.

Mars 2008 

En France 1er mars assemblée générale de la PACOF en France, plate-forme des associations congolaises de France. le président est élu membre du CA

En Belgique 2 mars, rencontre cordiale en tête à tête à Lièges de Rémi MAFU et Olivier CHAZY pendant 6 heures et qui jette les bases d’une coopération forte.

En France 8 et 9 mars présentation des activités de Karibu Kinshasa aux deux messes de l’Eglise St Lucie d’Issy les Moulineaux avec l'appui du CCFD.

En France 19 et 26 mars présentation de Karibu Kinshasa aux enfants du catéchisme de St Lucie CM1 et CM2 

A Kinshasa suivi psychosocial mensuel des familles et collecte des remboursements des prêts

Sensibilisation et sevrage de certaines bénéficiaires

Obtention auprès des centres d’une liste de 463 enfants réunifiés auprès de 6 centres d’hébergement, 

	N°
	INSTITUTIONS
	TOTAL ENFANTS

	01
	AED
	209

	02
	MOJE
	30

	03
	CHARISECOURS
	106

	04
	OSEPER
	50

	05
	STORE HOUSE
	25

	06
	Mgr MUZIRIWA
	13

	07
	LA SAMARITAINE
	15

	08
	ORPER
	15

	09
	TOTAL
	463


Il va nous falloir d’abord revoir la liste qui comporte des changements d’adresse ou autres impossibilités de contact, puis sélectionner les familles sur nos propres critères : répartition géographique prioritaire, situations de réunification ou l’aspect économique constitue la difficulté principale.

Nous décidons de la répartition suivante du travail sur nos 12 sites d’intervention :

	N°
	Travailleur Social
	Site d’intervention

	01
	Jean Paul
	II.  Kasa-vubu
XIV.        Bandal

	02
	Thomas
	VI. Kinkole
VII. Masina
X.           Limete

	03
	Arlette
	III. Kitambo
V. Ngaba
XI. Ngaliema Camp Lucas

	04
	Francine
	VIII. Matete
IX. N’Djili
XII.        Kisenso

XII   Kinbanseke 

	05
	Miguel, stagiaire
	        Bandale

	06
	Elie, stagiaire
	Matete Kisenso

	
	12


Soutiens à la scolarisation des 14 enfants réunifiés actuellement suivis à raison de 7 enfants en primaire chez Thomas et 7 enfants en formation professionnelle chez Arlette.

Bilan de santé de tous les salariés pour vérifier leur aptitude physique. Le résultat est satisfaisant pour tous.

Avril 2008 

3 avril assemblée générale d’ESPPER à Paris, collectif de 60 associations travaillant avec les enfants à la rue dans le monde entier, le président est élu membre du CA

Suivi scolaire des enfants réunifiés

Suivi psycho social mensuel des familles et collecte des remboursements du crédit.

Poursuite des enquêtes exploratoires. A cette étape nous avons retenu 96 familles sur les 463 avec 106 enfants réunifiés. Nous avons pris contact avec d’autres centres pour atteindre l’objectif de 120 bénéficiaires souhaité.
Kimbanseke et Masina sont les deux communes qui ont le plus grand nombre d’enfants réunifiés, mais où se trouve également le plus grand nombre de rechutes.

MAI 2008

France, article dans « Chloroville » la revue officielle de la Mairie de Meudon diffusée auprès de tous les habitants sur Karibu Kinshasa.

Suivi scolaire des enfants réunifiés.

Suivi psychosocial des bénéficiaires et collecte des remboursements des crédits.

Notre liste de bénéficiaires remonte à 103 familles et 118 enfants âgés de 5 à 18 ans.

juin 2008

Suivi scolaire des enfants réunifiés.

Suivi sanitaire des mamans bénéficiaires avec diffusion de bons BDOM.

Sensibilisation des mamans aux contrats qui nous lie à elles et aux outils de travail : carnet de membre, fiche navette et fiche de position.

Formation de 97 mamans avec deux modules : gestion en micro crédit et  gestion des activités génératrices de revenus : fabrication de produits d’entretien ménager : la bactérole et la créoline enfin sensibilisation au sida.

juillet 2008

Présence sur le terrain du président, rencontre de 45% des bénéficiaires en cinq jours.

Rencontre des ambassades de France, de Belgique et de la GTZ.

Assemblée générale le 29 juillet 2008 qui approuve les rapports financier et d’activité 2007 et fixe des orientations 2008. (voir document joint)

Validation des projets économiques de chaque maman bénéficiaire.

Séance d’étude de cas avec le Pr Abraham Bilongo, psychiatre, ayant participé à la préparation de la loi de protection de l’enfance.

Prise de contact pour une affiliation accident de travail et retraite avec l’Institut National de sécurité sociale (l’INSS).

 Prise de contact avec la division Urbaine des Affaires Sociales, avec les mairies de quartier d’intervention, pour faire reconnaître notre activité.

Démarches auprès du Ministère de la justice et du Plan en vue des autorisations officielles d’exercice.

Sensibilisation des mamans aux spécificités des quartiers et des saisons dans les activités génératrices de revenu.

Août 2008 

Formation sur 6 sites de 103 personnes (mamans bénéficiaires et leurs maris) sur la transformation des produits alimentaires à savoir comment obtenir la confiture à partir des fruits et les chips à partir du manioc, des patates et autres bananes plantain.

La formation est confiée à Mme Julie Kiombo assistée par Edith Masemba.

Enquête exploratoire sur base d’une nouvelle liste de 135 enfants réunifiés en provenance de REEJER.

Remise de micro crédits à 69 mamans d’un montant d’environ 60 dollar négocié après discussion avec le travailleur social.

Vérification de la réalité des achats des marchandises des mamans bénéficiaires par les travailleurs sociaux.

Vérification du choix d’orientation des enfants réunifiés vers un métier approprié.

Enquête exploratoire sur base d’une nouvelle liste de 135 enfants réunifiés en provenance de REEJER.

Descente sur terrain de l’agronome Claude à KINKOLE pour l’étude de faisabilité pour l’accompagnement des mamans en agriculture.

Soutien a maman Mado Tchama de Masina qui a porté plainte contre son beau frère M. Bele Bele qui l’a spoliée de la parcelle de son défunt mari,

nous avons le dossier et allons suivre. Cette maman a huit enfants et la perte de son logement a conduit les enfants à la rue. 

Ouverture d’un compte à la Rawbank, Bd Lumumba à Limete, pour pallier les difficultés déjà rencontrées avec CECI PME.

Septembre 2008 

Remise de micro crédits à 11 nouvelles mamans.

Suite et fin des enquêtes exploratoires en vue de sélectionner les 40 nouvelles candidates.

Suivi social des 80 familles bénéficiaires et remboursement des prêts.

CECI PME notre coopérative financière qui nous tient lieu de banque et chez qui a été versée la subvention de l’ambassade est en cessation de paiement après avoir placé les comptes courants. 

Mme Lebughe, de la Banque centrale, nous informe que cet organisme est au rouge depuis plusieurs années et que la GTZ qui la supervisait jusqu’au31 octobre de cette année n’a pas voulu faire les audits qui lui étaient recommandées. 

Nous ne parviendrons à retirer que 500 $ en tout pour ce mois ci et rien en octobre. 

Malgré cet obstacle majeur, nos projets continuent avec l’argent de Paris transféré par western union puis par virement interbancaire à partir d’octobre. Notre créance auprès de cette coopérative financière est de 17 000 dollars

Nos activités sont sérieusement ralenties et le paiement des frais scolaires ne peut avoir lieu, faisant courir un risque d’exclusion scolaire pour nombre d’enfants

Constatant que les salariés récemment embauchés, manquent encore d’identification au projet Karibu, une journée de formation des salariés est organisée sous la responsabilité d’Edith Masimba notre administrateur, chargée par l’assemblée générale de tout le secteur formation. Le thème retenu est la vision de Karibu (objectifs, valeurs, méthodes).

Remise de micro crédits à 11 mamans supplémentaire qui avaient manqué les formations précédentes.

Achat pour 600 $ d’un terrain de huit mètres sur dix, notarié, a Kinkolé, commune de Nsele, pour la construction d’un puits.

Contrat avec M. Claude MUMBWISI, ingénieur agronome pour superviser les cultures des familles de Kinkolé . 

Révision de notre liste de famille pour tenir compte des absences aux formations ou du manque de coopération, la liste passe de 104 à 80 bénéficiaires. Une liste complémentaire est. en préparation, elle concernera 40 familles, sélectionnées sur liste REEJER

Visite sur le terrain du responsable de l’ambassade M. Vincent GUILTAT chargé de suivre notre projet accompagné de notre coordonnateur Jean Pol.

Octobre 2008

Sensibilisation de ces 40 nouvelles familles qui se préparent à signer un contrat.

Formation des mamans en deux temps :

Dans un premier temps avec: les 80 anciennes bénéficiaires et les 40 nouvelles sur l’hygiène, l’équilibre alimentaire et la prévention sanitaire. 

Dans un deuxième temps avec les seules 40 nouvelles mamans à la gestion d’une activité génératrice de revenu, la sensibilisation sur le sida et à quelles que techniques de fidélisation de la clientèle.

Rencontre le 30 avec une vingtaine de partenaires dans le cadre de REEJER.

Transfert international interbancaire et distribution des crédits aux 40 nouvelles mamans.

Novembre 08

Samedi 1er 18 enfants réunifiés sont invités au concert de musique classique de l’orchestre Kinbanguiste de Philippe PASCOT.

Cette initiative les a beaucoup touchés et nous ouvre des perspectives.

Le 3 novembre, dîner d’échange et de travail important à Paris, avec Antoine Ketikila, le superviseur de l’équipe et tout le bureau de Karibu France : Odile, Olivier, Jacques, Etienne, Batoma.

Batoma, d’origine africaine, exprime notre volonté de travail solidaire entre migrants et français, qui fait partie de l’identité de Karibu France.

Paris, 22 novembre présentation de Karibu Kinshasa à la journée du film sur les enfants des rues avec ESPPER, exposition des photos des mamans de Karibu Kinshasa.

Paris, 22 novembre participation à une table ronde sur la femme congolaise, à l’invitation de l’association « ni pute, ni soumise » exposition des photos des mamans de Karibu Kinshasa.
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